
 
 

La lettre n°38 

Du 22 novembre 2009 
 

Nous recevons l’invitation  suivante : 
 

À L’ATTENTION DES SIGNATAIRES DE L’APPEL 
POUR UN RETOUR A UNE GESTION PUBLIQUE DE L’EAU EN ILE DE FRANCE 

 
Chers amis, 
Un an après le Comité syndical du Sedif du 11 décembre 2008 qui a pris la décision d’aller vers 
une délégation de service public, le collectif d’animation de notre appel propose une rencontre 
publique le : 

MERCREDI  9 DÉCEMBRE  2009 
A 20 H, à IVRY 

 
Afin de faire le point, un an après et envisager de nouvelles actions ensemble.  
La formidable mobilisation des citoyens, des associations et des élus, n’a certes pas atteint les 
objectifs fixés, mais a quand même permis :  
-          Que la question soit traitée publiquement  
-          Que de nombreuses améliorations soient mises dans le cahier des charges  
-          Que soit reconnue une certaine surfacturation du prix de l’eau.  
   
Il ressort donc des aspects positifs :  
-          Le prochain contrat devrait voir une baisse du prix de l’eau  
-          Le contrôle du futur délégataire par le syndicat, ses élus et donc les citoyens devrait être amélioré  
-          La question de la tarification sociale commence à être abordée.  
   
Tout cela est à mettre à l’actif des citoyens et des élus nombreux qui se sont manifestés. Il est à 
noter que jamais une question de cet ordre, traitée par un des grands syndicats de la région Ile 
de France n’avait fait l’objet d’un tel débat, ni vu les délégués des conseils municipaux ou 
d’agglomération faire débattre leur conseil sur un point avant le vote.  
   
Maintenant il reste à transformer l’essai pour que ces aspects positifs se concrétisent réellement 
dans le futur contrat. L’action est d’autant plus nécessaire que les négociations se déroulent en 
dehors de toute participation (ou même information) de la plupart des élus. Et ne parlons pas 
des citoyens !  
  
A noter aussi que  l’association « coordination EAU Île-de-France » et un certain nombre d’élus 
et de citoyens à titre individuel ont déposé un recours devant le  tribunal administratif de Paris 
contre la délibération du  11 décembre sur lequel ils souhaitent vous tenir informés.   
   
Pour toutes ces raisons, nous vous invitons tous le :  

MERCREDI   9  DÉCEMBRE  à 20 H 
à  l’ESPACE  ROBESPIERRE   D’IVRY 

 
Eh bien, ceux d’entre nous qui le pourront, iront : c’est trop important ! 


